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CONVENTION DE FINANCEMENT 

DU NOUVEAU CENTRE D'INCENDIE ET DE SECOURS 
DE SAINT-SULPICE-ET-CAMEYRAC ET DE SAINT-LOUBES 

 
 
Entre 
 
Le service départemental d’incendie et de secours de la Gironde (SDIS), représenté par le 
Président de son conseil d’administration, Monsieur Jean-Luc GLEYZE, domicilié à ce titre au siège 
de l’établissement public situé 22, boulevard Pierre Ier à Bordeaux et autorisé aux fins des présentes 
par délibération du conseil d’administration n°CA      en date du                           
 
et 
 
La communauté de communes du secteur de Saint-Loubès, représentée par son Président, 
Monsieur Frédéric DUPIC, et autorisé aux fins des présentes par délibération du conseil 
communautaire n°   du 
 
 

EXPOSE DES MOTIFS 
 
Le SDIS de la Gironde assure la maîtrise d’ouvrage du projet de construction du nouveau centre 
d'incendie et de secours de Saint-Sulpice-et-Cameyrac et de Saint-Loubès. Le financement est 
assuré conjointement par les communes défendues en premier appel et le SDIS de la Gironde. La 
présente convention a pour objet d’arrêter les modalités de répartition de la charge financière de ce 
projet. Elle s’inscrit dans la cadre fixé par la délibération n°CA 99-94 en date du 23 décembre 1999 
du conseil d’administration du SDIS de la Gironde qui a posé les bases du financement des 
constructions neuves et agrandissements. 
 
 
A cette fin, il est convenu ce qui suit. 
 
 

Article 1er. Les communes défendues en premier appel participeront au financement des 
travaux de construction du nouveau centre d'incendie et de secours Saint-Sulpice-et-
Cameyrac et de Saint-Loubès à hauteur de 50 % du montant hors taxes des dépenses 
prévisionnelles relatives aux travaux de construction et de voirie-réseaux divers (VRD). 
 
Article 2. Le montant total des participations mentionnées à l'article 1er s'élève à 
2.068.180,00€. Ce montant ne peut être révisé que par voie d'avenant à la présente 
convention. 
 
Article 3. Le SDIS s’engage à réduire le montant de ce financement conjoint en cas de  
participation, aide ou subvention de toute nature qu’il pourrait obtenir de l’État, de l’Union 
Européenne ou d’autres partenaires. 
 
Article 4. La répartition de la participation financière mentionnée à l'article 2 est réalisée entre 
les communes défendues en premier appel au prorata de leur population respective (base 
population DGF 2019). Le montant des participations financières est défini selon le tableau 
suivant : 
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Article 5. Le versement de la participation de la communauté de communes intervient sous la 
forme d'un remboursement d'emprunt selon les modalités suivantes. Le SDIS contracte 
auprès d'un établissement financier un emprunt à taux fixe correspondant au montant total 
des participations financières des collectivités ayant opté pour cette modalité de versement. 
La répartition entre chaque collectivité de la quote-part du capital emprunté s'effectue selon le 
tableau figurant à l'article 2 de la présente convention. L’emprunt est souscrit pour une durée 
de XX ans. Le taux d’intérêt à retenir est le taux réel de l’emprunt contractualisé. Dans un 
délai de trois mois après souscription de l’emprunt, le SDIS notifie aux collectivités 
concernées l’échéancier et le montant de leurs remboursements en intérêts et capital. Le 
SDIS émet les titres de recettes correspondant au remboursement des annuités d'emprunt 30 
jours avant la date des échéances. 
 
Article 6. Le maître d’ouvrage s’engage à assurer complètement les risques techniques 
inhérents à la réalisation de l’opération. 
 
Article 7. Les collectivités ayant participé au financement de l'opération seront régulièrement 
informées de l’avancement de cette opération. 
 
 

Fait à Bordeaux, le      
En deux exemplaires originaux 
 

Pour la communauté de communes du 
secteur de Saint-Loubès       

Le Président 
 

Pour le SDIS de la Gironde 
Le Président du conseil d'administration 

 

 


